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Cette étude a pour objectif d’analyser les contraintes logistiques rencontrées par la Gendarmerie 
nationale dans sa gestion des 
L’hypothèse centrale soutient que les contraintes logistiques rencontrées par la Gendarmerie 
Nationale dans sa gestion des crises humanitaires dans cette zone s’expliquent par des fa
socioéconomiques et géographiques. Pour tester cette hypothèse, une méthodologie mixte a été 
utilisée, combinant des entretiens semi
documentaire. Les données ont été collectées dans des loca
Boundiali, et analysées de manière qualitative et quantitative. Les résultats confirment l’hypothèse 
générale. La proximité avec le Mali et le Burkina Faso expose la région à des infiltrations de groupes 
armés et à des 
routières et de communication sont défaillantes, surtout pendant la saison des pluies, et les ressources 
humaines et financières sont insuffisantes pour répondre aux beso
capacité de la Gendarmerie à intervenir rapidement et efficacement, aggravant les souffrances des 
populations locales et des réfugiés. L’étude conclut que ces défis nécessitent une refonte de la 
stratégie logistique, inclua
meilleure coordination avec les partenaires humanitaires.
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INTRODUCTION 
 
Les crises humanitaires sont devenues des événements 
récurrents à l’échelle mondiale, affectant des millions de 
personnes chaque année. Selon l’ONU, en 2023, plus de 
millions de personnes à travers le monde avaient besoin d’une 
aide humanitaire, un chiffre en constante augmentation ces 
dernières années (OCHA, 2023). Cette montée s’explique par 
la fréquence accrue des événements climatiques extrêmes, 
comme les inondations, les sécheresses, les ouragans, et les 
tremblements de terre, qui fragilisent les systèmes de survie 
des communautés vulnérables. En outre, les conflits armés sont 
une autre cause majeure de crises humanitaires. Par exemple, 
les guerres en Syrie, Yémen, et Ukraine ont déplacé des 
millions de personnes et laissé des populations entières sans 
accès à des services de base comme l'eau potable, la nourriture 
et les soins de santé (UNHCR, 2023). Le rapport de 
l'International Committee of the Red Cross (ICR
les crises prolongées dues à des conflits complexes sont de 
plus en plus courantes et aggravent les conditions de vie des 
populations concernées (ICRC, 2022). Les pandémies comme 
celle de la COVID-19 ont également démontré la vulnérabilité 
du monde aux crises globales. D’après l’Organisation
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ABSTRACT  

Cette étude a pour objectif d’analyser les contraintes logistiques rencontrées par la Gendarmerie 
nationale dans sa gestion des crises humanitaires dans la zone opérationnelle nord de la Côte d’Ivoire. 
L’hypothèse centrale soutient que les contraintes logistiques rencontrées par la Gendarmerie 
Nationale dans sa gestion des crises humanitaires dans cette zone s’expliquent par des fa
socioéconomiques et géographiques. Pour tester cette hypothèse, une méthodologie mixte a été 
utilisée, combinant des entretiens semi-directifs, des observations sur le terrain et une analyse 
documentaire. Les données ont été collectées dans des localités clés comme Korhogo, Odienné et 
Boundiali, et analysées de manière qualitative et quantitative. Les résultats confirment l’hypothèse 
générale. La proximité avec le Mali et le Burkina Faso expose la région à des infiltrations de groupes 
armés et à des flux massifs de réfugiés, compliquant les opérations logistiques. Les infrastructures 
routières et de communication sont défaillantes, surtout pendant la saison des pluies, et les ressources 
humaines et financières sont insuffisantes pour répondre aux beso
capacité de la Gendarmerie à intervenir rapidement et efficacement, aggravant les souffrances des 
populations locales et des réfugiés. L’étude conclut que ces défis nécessitent une refonte de la 
stratégie logistique, incluant le renforcement des infrastructures, l’augmentation des ressources et une 
meilleure coordination avec les partenaires humanitaires. 

 is an open access article distributed under the Creative Commons
medium, provided the original work is properly cited.  

 
 

Les crises humanitaires sont devenues des événements 
récurrents à l’échelle mondiale, affectant des millions de 
personnes chaque année. Selon l’ONU, en 2023, plus de 362 
millions de personnes à travers le monde avaient besoin d’une 
aide humanitaire, un chiffre en constante augmentation ces 
dernières années (OCHA, 2023). Cette montée s’explique par 
la fréquence accrue des événements climatiques extrêmes, 

ations, les sécheresses, les ouragans, et les 
tremblements de terre, qui fragilisent les systèmes de survie 
des communautés vulnérables. En outre, les conflits armés sont 
une autre cause majeure de crises humanitaires. Par exemple, 
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millions de personnes et laissé des populations entières sans 
accès à des services de base comme l'eau potable, la nourriture 
et les soins de santé (UNHCR, 2023). Le rapport de 
l'International Committee of the Red Cross (ICRC) note que 
les crises prolongées dues à des conflits complexes sont de 
plus en plus courantes et aggravent les conditions de vie des 
populations concernées (ICRC, 2022). Les pandémies comme 

19 ont également démontré la vulnérabilité 
onde aux crises globales. D’après l’Organisation 

 
mondiale de la santé (OMS), la pandémie a engendré une crise 
sanitaire mais aussi humanitaire, avec des systèmes de santé 
fragilisés et des inégalités accrues dans l’accès aux soins, en 
particulier dans les zones déjà affectées par d’autres crises 
(OMS, 2021). Par ailleurs, les crises alimentaires, souvent 
exacerbées par des conflits et des catastrophes naturelles, 
constituent une autre facette des crises humanitaires 
récurrentes. Le Programme Alimentaire Mo
estime que plus de 345 millions de personnes souffraient 
d'insécurité alimentaire aiguë en 2023, un nombre qui continue 
d’augmenter en raison des perturbations climatiques et 
économiques (PAM, 2023). Ainsi, la récurrence de ces crises 
humanitaires à l’échelle mondiale expose les limites des 
systèmes de réponse actuels.  
 
Crises humanitaires en Afrique: 
mondiaux ne sont pas exclusifs à certaines régions ; l'Afrique 
est également lourdement touchée par les crises humanitaires. 
En effet, le continent africain est marqué par des conflits 
prolongés, des sécheresses, des inondations, et de
alimentaires récurrentes qui accentuent les besoins 
humanitaires. D’après un rapport de l’Union Africaine (2022), 
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mondiale de la santé (OMS), la pandémie a engendré une crise 
sanitaire mais aussi humanitaire, avec des systèmes de santé 
fragilisés et des inégalités accrues dans l’accès aux soins, en 
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d'insécurité alimentaire aiguë en 2023, un nombre qui continue 
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des pays comme le Soudan, la République Démocratique du 
Congo, le Niger, et le Burkina Faso figurent parmi les plus 
grandes zones de besoin humanitaire en Afrique. En Afrique, 
les crises humanitaires sont souvent exacerbées par des 
infrastructures logistiques insuffisantes, un accès limité aux 
zones touchées, et des conflits qui compliquent l’intervention 
des acteurs humanitaires. Par ailleurs, 60% des crises 
humanitaires africaines sont étroitement liées à des conflits 
armés ou à des troubles politiques, ce qui rend la sécurité et la 
coordination logistique des opérations de secours encore plus 
cruciales (Lautze et al., 2021).  
 
Crises humanitaires en Côte d'Ivoire et dans la zone 
opérationnelle nord : À l’instar de ces pays africains, la Côte 
d'Ivoire a connu plusieurs crises humanitaires, en grande partie 
liées aux conflits armés, aux tensions politiques, aux 
déplacements internes massifs, et plus récemment aux effets du 
changement climatique. La crise post-électorale de 2010-2011 
est sans doute l'une des plus graves que le pays ait traversée, 
entraînant la mort de plus de 3 000 personnes et le 
déplacement de milliers d'autres. Cette période a exacerbé les 
vulnérabilités, mettant en lumière les défis logistiques et 
humanitaires pour répondre aux besoins urgents des 
populations touchées (Human Rights Watch, 2012). Les crises 
en Côte d'Ivoire ont eu un impact considérable sur les 
infrastructures et les services de base, notamment dans les 
domaines de la santé, de l'éducation, et de l'approvisionnement 
en eau. La situation a été compliquée par la migration massive 
des populations vers les villes, créant des défis logistiques pour 
l'approvisionnement en nourriture et en médicaments (OCHA, 
2023). La zone opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire, en 
particulier les régions frontalières avec le Mali et le Burkina 
Faso, est particulièrement vulnérable aux crises humanitaires. 
Située à proximité de pays affectés par des insurrections 
djihadistes, cette région fait face à des menaces de plus en plus 
importantes liées à l'insécurité transfrontalière et aux conflits 
armés dans le Sahel (International Crisis Group, 2021). Depuis 
2019, la montée des attaques djihadistes dans le nord du pays a 
engendré des déplacements internes massifs. Des centaines de 
familles ont été contraintes de fuir leurs foyers, mettant à rude 
épreuve les capacités locales d'accueil et de réponse 
humanitaire (UNHCR, 2022). De plus, l'instabilité dans les 
pays voisins a exacerbé les pressions migratoires dans cette 
zone, avec un afflux continu de réfugiés et de demandeurs 
d'asile. Cette proximité a facilité la propagation des conflits 
djihadistes du Sahel vers les régions nord de la Côte d'Ivoire. 
Les conditions géographiques, telles que les vastes étendus de 
terres semi-arides, ainsi que l'isolement de nombreuses 
communautés rurales, compliquent l'acheminement des 
secours humanitaires dans cette région. En outre, la région est 
aussi économiquement marginalisée, avec des infrastructures 
sous-développées, rendant l'accès aux soins de santé et à 
l'éducation encore plus difficile en période de crise. 
L'insécurité persistante a également conduit à une 
augmentation des incidents de violences armées, de banditisme 
et de trafic d'armes, exacerbant encore davantage les besoins 
humanitaires (UNHCR, 2022). 
 
Interventions des acteurs internationaux et nationaux :  Face 
à cette situation, plusieurs acteurs nationaux et internationaux 
se sont mobilisés pour apporter des secours humanitaires dans 
la zone opérationnelle nord. La Gendarmerie Nationale, en 
collaboration avec les forces de sécurité internationales et les 
agences humanitaires comme la Croix-Rouge, a joué un rôle 
crucial dans la sécurisation des corridors humanitaires, 

permettant ainsi la livraison de l'aide alimentaire et médicale 
aux populations touchées (Diallo & Kouassi, 2022). Les 
Nations Unies, par l'intermédiaire de l'OCHA, ainsi que des 
ONG comme Médecins Sans Frontières et Action contre la 
Faim, ont mis en place des programmes de distribution de 
nourriture, de soins de santé et de soutien psychosocial aux 
populations déplacées. Ces acteurs ont également contribué à 
renforcer les capacités locales en matière de gestion de crise et 
de logistique humanitaire (UNICEF, 2021). En parallèle, des 
mécanismes de coopération régionale ont été activés, avec 
notamment la participation de la CEDEAO, qui joue un rôle 
clé dans la stabilisation et la gestion des crises transfrontalières 
dans cette région. Ces efforts, bien que cruciaux, se heurtent 
souvent aux défis logistiques liés à l'insécurité et à l'isolement 
géographique de certaines localités. Cette zone est caractérisée 
par une activité croissante de mouvements transfrontaliers, 
exacerbée par la porosité des frontières et les conflits dans les 
pays voisins, notamment les rébellions armées, le terrorisme et 
les trafics en tout genre (UNHCR, 2022). Depuis les années 
2000, cette région a connu plusieurs crises humanitaires 
majeures, dont la guerre civile de 2002-2007, la crise 
postélectorale de 2010-2011, et les récentes incursions 
djihadistes à partir de 2016. Ces crises ont causé des 
déplacements massifs de populations et des déstabilisations 
locales, nécessitant des interventions humanitaires et 
sécuritaires importantes (Human Rights Watch, 2012 ; 
UNHCR, 2022). 
 
Intervention de la Gendarmerie nationale dans la zone nord : 
La gendarmerie nationale joue un rôle crucial dans la gestion 
logistique des crises humanitaires en Côte d'Ivoire, soutenue 
par plusieurs textes législatifs et réglementaires. Parmi ces 
textes, la Loi sur la protection civile (Loi n° 2014-488 du 5 
août 2014) qui définit les responsabilités des forces de sécurité, 
en précisant que la gendarmerie doit assurer la sécurité des 
opérations humanitaires et faciliter l'acheminement des aides. 
De plus, le Code de la sécurité intérieure (Loi n° 2014-388 du 
20 juin 2014) stipule dans son Article 8 que la gendarmerie 
doit collaborer avec les acteurs humanitaires pour garantir une 
réponse efficace et coordonnée lors de crises. Par ailleurs, des 
grilles d'arrêtés ont été mises en place pour encadrer cette 
collaboration, spécifiant les procédures à suivre pour 
l'intervention de la gendarmerie dans les situations d'urgence. 
Ces grilles incluent des protocoles de coordination avec les 
ONG et les agences humanitaires, garantissant que les forces 
de sécurité soient informées des besoins logistiques et des défis 
sur le terrain. Ainsi, face à l’ampleur de ces crises, la 
Gendarmerie Nationale a joué un rôle central dans la gestion 
logistique des interventions humanitaires. En effet, dans cette 
zone, elle assure non seulement la sécurisation des opérations 
humanitaires, mais elle contribue aussi activement à la 
coordination des acteurs locaux et internationaux impliqués 
dans les secours (Diallo & Kouassi, 2022). La logistique, dans 
ce contexte, englobe plusieurs aspects cruciaux : la mobilité 
des forces, la sécurisation des convois humanitaires, la gestion 
des infrastructures, ainsi que la communication entre les 
différentes parties prenantes notamment des acteurs nationaux 
tels que l'armée, la protection civile et des acteurs 
internationaux, y compris les Nations Unies, la Croix-Rouge et 
d'autres ONG humanitaires (Kovács & Spens, 2011). Ces 
interventions se font sous le cadre d'une coordination étroite 
pour assurer une réponse rapide et efficace aux besoins 
humanitaires, en particulier lors des crises de grande 
envergure. La logistique humanitaire dans cette région 
implique également l'utilisation de véhicules blindés et d'autres 
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moyens de transport adaptés à des terrains difficiles, la 
sécurisation des corridors humanitaires, ainsi que la mise en 
place de bases temporaires pour soutenir les populations 
affectées (Thomas & Kopczak, 2005). La réponse aux crises 
humanitaires dans la zone nord de la Côte d'Ivoire est une 
entreprise multi-acteurs. Les forces de sécurité, notamment la 
Gendarmerie, travaillent en étroite collaboration avec les 
agences des Nations Unies (OCHA, UNICEF, UNHCR), et les 
ONG comme Médecins Sans Frontières et la Croix-Rouge, 
pour coordonner l’assistance humanitaire et veiller à la 
protection des populations civiles (OCHA, 2023). La 
Gendarmerie joue également un rôle central dans la 
sécurisation des corridors humanitaires, facilitant ainsi la 
distribution de vivres et de médicaments dans des zones 
reculées et à risques. Ces interventions permettent également 
de stabiliser les zones affectées en réduisant les tensions 
intercommunautaires exacerbées par les crises. En outre, la 
logistique humanitaire devient essentielle lorsque des points de 
contrôle et des bases avancées doivent être installés pour 
surveiller et protéger les routes humanitaires. Cette approche 
multidimensionnelle de la gestion logistique par la 
Gendarmerie Nationale dans la zone opérationnelle nord 
permet de répondre aux besoins urgents tout en assurant la 
sécurité dans cette région vulnérable. 
 
Formulation du Paradoxe et problème de recherche: Dans le 
cadre de ses interventions humanitaires dans la zone 
opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire, la Gendarmerie 
Nationale s'est retrouvée confrontée à des contraintes majeures 
qui ont considérablement affecté l’impact de ses interventions 
(Kouadio, 2013 ; UNHCR, 2022). La spécificité géographique 
de cette région, située à proximité des frontières avec des pays 
touchés par des conflits armés, exacerbe la complexité de 
l'intervention humanitaire. En réponse à ces contraintes, la 
Gendarmerie Nationale a mis en place une série de 
mécanismes pour optimiser ses actions sur le terrain (UNHCR, 
2022). Ainsi, pour pallier les contraintes observées, des 
mesures ont été adoptées, telles que l'amélioration de la 
coordination interinstitutionnelle avec les acteurs nationaux et 
internationaux de l'humanitaire, ainsi que le renforcement des 
capacités logistiques. Des formations spécifiques sur la gestion 
des crises humanitaires ont été dispensées au personnel pour 
mieux répondre aux contraintes complexes posées par les 
crises humanitaires. De plus, des efforts ont été déployés pour 
améliorer les infrastructures logistiques, notamment 
l'augmentation du parc de véhicules et l'introduction de 
nouvelles technologies de communication afin de fluidifier les 
opérations et de réduire les délais d’intervention (Diallo & 
Kouassi, 2022). Cependant, il apparaît qu'en dépit de ces 
initiatives, de nombreux rapports continuent de souligner les 
contraintes persistantes de la Gendarmerie dans la gestion de la 
logistique humanitaire (Diallo & Kouassi, 2022). Les 
contraintes initiales ne semblent pas avoir été complètement 
surmontées, et les capacités opérationnelles de la Gendarmerie 
Nationale restent parfois limitées face à l'ampleur des crises 
rencontrées dans cette zone opérationnelle nord. En effet, 
certains auteurs notent que malgré l'amélioration de la 
coordination, les infrastructures logistiques demeurent 
insuffisantes dans certaines zones critiques (Diabaté, 2020 ; 
Kouamé, 2023, Traoré, 2021) et les financements dédiés à la 
gestion des crises humanitaires sont souvent jugés insuffisants 
pour répondre aux besoins croissants de la région (UNHCR, 
2022 ; Kouadio, 2013 ; Diabaté, 2020 ; Kouamé, 2023 ; 
Traoré, 2021). En outre, les tensions sécuritaires qui 
caractérisent la région continuent d’exercer une pression 

considérable sur les ressources humaines et matérielles, 
limitant l'efficacité des interventions. Ce paradoxe entre les 
efforts entrepris pour améliorer les interventions logistiques et 
les contraintes persistantes met en lumière la complexité de la 
gestion des crises humanitaires dans des contextes fragiles 
comme celui de la zone opérationnelle nord (Kouadio, 2013). 
Il devient alors nécessaire de réévaluer les mécanismes en 
place et de renforcer les ressources allouées afin d'assurer une 
meilleure réactivité et une plus grande efficacité de la gestion 
logistique crises humanitaires par la Gendarmerie Nationale. 
Ces différents constats soulèvent une interrogation à savoir : 
Quels sont les facteurs explicatifs des contraintes logistiques 
rencontrées par la Gendarmerie Nationale dans sa gestion des 
crises humanitaires dans la zone opérationnelle nord de la Cote 
d’Ivoire ?  
 
Etudes scientifiques explicatives des contraintes observées 
dans la gestion logistique des crises humanitaires et leurs 
limites: Cette interrogation a motivé le recours à plusieurs 
études scientifiques qui ont analysé les contraintes rencontrées 
par les forces de sécurité ivoiriennes dans la gestion des crises 
humanitaires. Parmi ces études, nous pouvons citer l’étude 
d’Adou (2015) qui soutient que la transition humanitaire en 
Côte d'Ivoire a révélé des divergences entre les idéologies et 
pratiques des acteurs humanitaires et les attentes locales, 
compliquant ainsi la coordination des interventions. De plus, 
Kouadio (2013) souligne que les conflits armés en Côte 
d'Ivoire ont exacerbé les contraintes de l'action humanitaire, 
notamment en ce qui concerne la sécurité des intervenants et 
l'accès aux populations vulnérables. Enfin, Kouadio (2012) 
met en évidence que la sécurité humaine en Côte d'Ivoire est 
mise à l'épreuve par des défis persistants, tels que la 
prolifération des armes légères et l'instabilité politique, 
entravant ainsi les efforts des forces de sécurité dans la gestion 
efficace des crises humanitaires. Ces études ont certes apporté 
des éclairages importants, mais elles présentent également 
certaines limites qui justifient la nécessité de notre recherche. 
En effet, l’étude d'Adou (2015) met en avant les divergences 
idéologiques entre les acteurs humanitaires internationaux et 
les attentes locales, mais elle reste focalisée sur la coordination 
des acteurs humanitaires civils. Elle ne traite pas 
spécifiquement des difficultés logistiques rencontrées par les 
forces de sécurité, comme la gendarmerie nationale, dans les 
zones à risque. Cette approche ne permet donc pas de 
comprendre les contraintes spécifiques que rencontrent les 
forces de sécurité sur le terrain. Quant à Kouadio (2013) qui 
s’est concentré sur les impacts des conflits armés sur les 
interventions humanitaires, a mis en en avant les problèmes 
d'accès aux populations vulnérables. Toutefois, son étude ne 
prend pas suffisamment en compte les aspects logistiques liés 
aux infrastructures, aux équipements, ou aux ressources 
humaines et financières des forces de sécurité. Or, ces aspects 
sont cruciaux pour expliquer les contraintes auxquelles la 
gendarmerie est confrontée dans la gestion des crises 
humanitaires, notamment dans le nord de la Côte d'Ivoire. Pour 
Kouadio (2012) qui a abordé les défis de la sécurité humaine 
en Côte d’Ivoire, a souligné la prolifération des armes légères 
et l’instabilité politique. Cependant, son étude reste très 
générale et ne s’attarde pas sur les spécificités des opérations 
logistiques menées par les forces de sécurité dans les contextes 
humanitaires. Elle n'explore pas non plus l’impact des 
infrastructures inadéquates ou des ressources financières 
limitées sur la capacité de la gendarmerie à gérer efficacement 
les crises. Ces études présentent donc des limites majeures : 
elles ne s’intéressent pas de manière approfondie aux 
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contraintes logistiques spécifiques rencontrées par la 
gendarmerie nationale dans les crises humanitaires en Côte 
d’Ivoire. Elles abordent les aspects généraux de la sécurité et 
de l’humanitaire sans se focaliser sur les défis concrets du 
terrain. C’est précisément cette lacune que notre enquête 
exploratoire a permis de combler, en mettant en lumière les 
facteurs logistiques et contextuels qui entravent les 
interventions de la gendarmerie dans la zone opérationnelle 
nord du pays. 
 
Enquête exploratoire et constats de recherche: L'enquête 
exploratoire que nous avons menée s’est déroulée dans la zone 
opérationnelle nord de la Côte d’Ivoire, une région 
fréquemment confrontée à des crises humanitaires. Cette pré-
enquête a été réalisée auprès de dix gendarmes sélectionnés 
pour leur expérience sur le terrain. À travers des entretiens 
semi-directifs basés sur un guide d’entretien structuré, nous 
avons recueilli des informations essentielles sur les contraintes 
logistiques rencontrées par la Gendarmerie nationale dans la 
gestion des crises humanitaires. L’objectif de cette démarche 
exploratoire était de cerner les principales causes de ces 
contraintes afin de dégager des pistes de réflexion pour notre 
recherche. Les échanges ont permis d’identifier trois variables 
clés expliquant ces contraintes. La première variable mise en 
évidence par les enquêtés est la proximité géographique de la 
zone opérationnelle nord avec plusieurs zones de conflit 
transfrontalières. Cette proximité, selon les gendarmes 
interrogés, favorise les mouvements de populations déplacées 
et les infiltrations d'acteurs armés, ce qui complique 
considérablement la gestion des crises humanitaires. Ils ont 
également souligné que cette situation crée une instabilité 
constante et augmente les risques sécuritaires, rendant difficile 
la planification logistique des opérations de secours. Par 
exemple, le déploiement de vivres et de matériel humanitaire 
est souvent entravé par des barrages routiers, des attaques 
sporadiques et des tensions communautaires. Ce facteur 
géographique, bien que connu, semble largement sous-estimé 
dans la gestion des crises.La deuxième variable identifiée est 
l’inadéquation des infrastructures dans la région. Les 
gendarmes ont unanimement souligné que le mauvais état des 
routes, l’insuffisance des moyens de communication et le 
manque de bases opérationnelles adaptées posent de sérieux 
défis logistiques. Ils ont rapporté que certaines zones restent 
inaccessibles, surtout en saison des pluies, et que le transport 
de matériel humanitaire est souvent retardé, voire annulé, en 
raison de ces contraintes. À cela s’ajoute le manque de points 
d’appui logistique sur le terrain, ce qui complique les missions 
de secours et accroît les délais d’intervention. Cette 
inadéquation des infrastructures impacte directement 
l’efficacité des réponses humanitaires, créant des frustrations 
tant chez les bénéficiaires que chez les intervenants. Enfin, la 
troisième variable évoquée par les enquêtés est l’insuffisance 
des ressources financières et humaines mobilisées pour ces 
missions. Les gendarmes ont mentionné que les moyens 
financiers disponibles pour soutenir les opérations 
humanitaires sont limités, ce qui affecte la qualité des 
interventions. En outre, ils ont insisté sur le fait que le manque 
de personnel formé spécifiquement à la gestion logistique des 
crises humanitaires constitue un frein majeur. Selon eux, les 
missions de secours sont souvent confiées à des équipes 
insuffisamment préparées à gérer des situations complexes 
nécessitant une expertise logistique avancée. Cette insuffisance 
de ressources a pour effet d’allonger les délais d’intervention 
et de réduire la capacité de la Gendarmerie nationale à 

répondre efficacement aux besoins des populations touchées 
par les crises humanitaires. 
Formulation des question, objectifs et hypothèses de 
recherche: En considérant ces constats de recherche ressortis 
de l’enquête exploratoire, nous pouvons formuler la question 
générale suivante : Quels sont les facteurs qui expliquent les 
contraintes logistiques rencontrées par la Gendarmerie 
Nationale dans sa gestion des crises humanitaires dans la zone 
opérationnelle nord de la Cote d’Ivoire ? Cette question 
renvoie à trois (3) questions spécifiques : les contraintes 
logistiques rencontrées par la Gendarmerie Nationale dans sa 
gestion des crises humanitaires dans la zone opérationnelle 
nord du pays s’expliquent elles par la proximité géographique 
de cette zone avec des zones de conflits ? L’inadéquation des 
infrastructures est-elle à l’origine des contraintes logistiques 
rencontrées par la Gendarmerie Nationale dans sa gestion des 
crises humanitaires dans la zone opérationnelle nord du pays ? 
Les ressources financières et humaines souvent inadéquates 
rendent-elles compte des contraintes logistiques majeures 
rencontrées par la Gendarmerie Nationale dans la gestion des 
crises humanitaires dans la zone opérationnelle nord du pays ? 
Ces différentes questions de recherche, permettent de formuler 
l’objectifde recherche et les hypothèses de recherche. 
L’objectif général de cette étude est d’analyser des contraintes 
logistiques rencontrées par la Gendarmerie nationale dans sa 
gestion des crises humanitaires dans la zone opérationnelle 
nord de la Cote d’Ivoire. Il s’agit particulièrement de décrire 
les contraintes logistiques rencontrées par la Gendarmerie 
Nationale dans sa gestion des crises humanitaires dans la zone 
opérationnelle nord de la Cote d’Ivoire, et d’identifier les 
facteurs explicatifs des contraintes logistiques rencontrées par 
la Gendarmerie Nationale dans sa gestion des crises 
humanitaires dans la zone opérationnelle nord de la Cote 
d’Ivoire. L’hypothèse stipule que les contraintes logistiques 
rencontrées par la Gendarmerie Nationale dans sa gestion des 
crises humanitaires dans la zone opérationnelle nord de la Cote 
d’Ivoires’ expliquent par des facteurs socioéconomiques et 
géographiques. Dans le cadre de cette étude, nous avons 
décliné cette hypothèse générale en trois (3) hypothèses 
spécifiques : Les contraintes logistiques rencontrées par la 
Gendarmerie nationale dans sa gestion des crises humanitaires 
dans la zone opérationnelle nord du pays s’expliquent par la 
proximité géographique de cette zone avec des zones de 
conflits. L’inadéquation des infrastructures est à l’origine des 
contraintes logistiques rencontrées par la Gendarmerie 
nationale dans sa gestion des crises humanitaires dans la zone 
opérationnelle nord du pays. Les ressources financières et 
humaines souvent inadéquates rendent compte des contraintes 
logistiques majeures rencontrées par la Gendarmerie Nationale 
dans la gestion des crises humanitaires dans la zone 
opérationnelle nord du pays. 
  
Cadre de référence théorique:  Dans le cadre de notre étude, 
nous avons exploré trois théories essentielles pour comprendre 
les contraintes logistiques rencontrées par la Gendarmerie 
nationale de Côte d'Ivoire dans la gestion des crises 
humanitaires. La théorie des spillovers géopolitiques, 
développée par Lake et Rothchild (1996), souligne l'impact des 
conflits armés sur les régions voisines, où les effets de 
débordement exacerbent les crises humanitaires. Cette théorie 
met en avant la proximité géographique des zones de conflit, 
les capacités institutionnelles limitées des États voisins, et le 
rôle des acteurs transnationaux. Par exemple, la proximité de la 
Côte d'Ivoire avec le Mali et le Burkina Faso, en proie à des 
conflits, entraîne des flux massifs de réfugiés et complique les 

32253                                 BANON Kouamé Donatien, Gestion logistique des crises humanitaires par la gendarmerie nationale dans la zone 
operationnelle nord de la Côte d’Ivoire 



interventions humanitaires. Cependant, elle ne prend pas en 
compte l'état des infrastructures, ce qui nous amène à la théorie 
des capacités institutionnelles de Peter Evans (1995), qui 
insiste sur l'importance des infrastructures physiques, 
logistiques et humaines pour une réponse efficace aux crises. 
Le rapport de la Banque mondiale (2022) souligne que 
seulement 25 % des routes rurales en Côte d'Ivoire sont en bon 
état, ce qui limite l'accès aux zones touchées. Pour compléter 
cette analyse, nous avons également intégré la théorie des 
ressources et capacités organisationnelles de Barney (1991), 
qui stipule que la performance d'une organisation dépend de la 
qualité et de la quantité de ses ressources. Dans notre étude, 
nous avons constaté que la Gendarmerie nationale souffre d'un 
déficit de ressources financières et humaines, ce qui entrave sa 
capacité à gérer efficacement les crises humanitaires. Des 
études récentes, comme celles d'Elbaz (2022) et Hobbs et 
Radcliffe (2021), montrent que les forces de sécurité en 
Afrique manquent souvent de moyens logistiques adéquats, 
ralentissant ainsi les interventions. En somme, ces trois 
théories interconnectées permettent de comprendre les défis 
logistiques complexes auxquels la Gendarmerie nationale est 
confrontée dans la zone opérationnelle nord de la Côte 
d'Ivoire, soulignant l'importance d'une approche intégrée pour 
améliorer la gestion des crises humanitaires. 
 

MÉTHODOLOGIE 
 

La méthodologie porte sur le site et les participants à l’étude, 
les techniques de collecte des données, les méthodes d’analyse 
et de traitement des données. 
  

Site et participants: L’enquête dans la zone opérationnelle 
nord de la Côte d'Ivoire s’est déroulée sur une période de huit 
mois, de février à septembre 2020. La zone opérationnelle nord 
de la Côte d'Ivoire est une région stratégique qui présente des 
caractéristiques géographiques, économiques et sociales 
uniques. Elle englobe plusieurs départements, notamment ceux 
situés près des frontières avec le Burkina Faso et le Mali, ce 
qui en fait un carrefour important pour les échanges 
commerciaux et les déplacements transfrontaliers (Banque 
Mondiale, 2020). La figure ci-dessous presente la zone 
opérationnelle: 
 
Le choix de la zone opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire 
comme terrain d'étude repose sur des éléments clés qui en font 
un contexte pertinent pour la gestion logistique des crises 
humanitaires. Cette région a été le théâtre de crises récurrentes, 
exacerbées par des conflits armés, des déplacements de 
population et des catastrophes naturelles, mettant en lumière 
les défis logistiques auxquels la gendarmerie est confrontée 
(Kouadio et al. 2020 ; Yao, 2019). En étudiant cette zone, nous 
pouvons mieux comprendre les spécificités culturelles, 
économiques et géographiques qui influencent la réponse 
logistique en période de crise, tout en comblant un vide dans la 
recherche académique sur la gestion des crises humanitaires en 
Côte d'Ivoire (Diomandé et Koffi, 2021). La zone 
opérationnelle nord, comprenant les régions de Savanes, 
Bagoué et Woroba, a été marquée par des crises humanitaires 
significatives, telles que des conflits intercommunautaires à 
Korhogo et des violences politiques à Tafiré. Ces événements 
ont engendré des déplacements de populations et des violations 
des droits humains, créant une situation humanitaire précaire 
(Human Rights Watch, 2011 ; Amnesty International, 2019). 
Ces défis complexes, mêlant conflits armés, insécurité 
alimentaire et déplacements internes, nécessitent une attention 

particulière de la part des acteurs humanitaires et des autorités 
pour améliorer la situation des populations vulnérables. Enfin, 
la délimitation de notre étude se fait à deux niveaux : 
géographique et sociologique. La zone opérationnelle nord 
présente des défis logistiques particuliers, notamment en raison 
d'infrastructures insuffisantes et d'un accès difficile aux zones 
rurales (Yao, 2019 ; UNICEF, 2020). L'analyse de la gestion 
logistique par la Gendarmerie Nationale dans ce contexte offre 
une opportunité d'évaluer l'impact de ses interventions et de 
mieux comprendre les forces et faiblesses de cette institution 
face aux crises humanitaires. En identifiant des solutions 
adaptées aux réalités locales, notre étude vise à contribuer à 
une réponse humanitaire plus efficace et durable. Le champ 
social de cette étude vise à identifier les catégories de 
personnes pertinentes pour appréhender la gestion logistique 
des crises humanitaires par la Gendarmerie Nationale dans la 
zone opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire. Il s'agit de 
sélectionner les acteurs capables de fournir des réponses aux 
questions posées sur ce phénomène complexe. La population 
de l'étude se divise en deux catégories : la population cible et 
la population témoin. La population cible est constituée de 
gendarmes et d'agents de gendarmerie, qui jouent un rôle 
central dans la gestion des crises. Ces gendarmes, membres des 
forces de gendarmerie, sont chargés de la sécurité publique et 
de la protection des citoyens, tandis que les agents de 
gendarmerie, personnels civils, soutiennent les gendarmes dans 
leurs missions administratives et logistiques. La population 
témoin inclut des représentants d'organisations humanitaires, 
des autorités locales, des bénéficiaires de l'aide humanitaire et 
des experts en logistique, apportant ainsi des perspectives 
essentielles à notre étude. La collaboration avec ces différentes 
catégories de population est cruciale pour enrichir notre 
compréhension des défis rencontrés par la gendarmerie dans le 
cadre des crises humanitaires. Les gendarmes et agents de 
gendarmerie, par leur expérience directe, permettent 
d'identifier les réussites et les obstacles dans la gestion des 
crises. Les représentants d'organisations humanitaires, tels que 
la Croix-Rouge et Médecins Sans Frontières, apportent une 
expertise locale et une connaissance approfondie des besoins 
des populations touchées, ce qui est essentiel pour une réponse 
efficace. De plus, les autorités locales, incluant les leaders 
communautaires, fournissent des informations sur les 
dynamiques sociales et les besoins spécifiques des populations, 
tandis que les bénéficiaires de l'aide humanitaire partagent 
leurs expériences et évaluent l'efficacité des interventions. Les 
experts en logistique et en gestion de crise, quant à eux, offrent 
des perspectives techniques sur les opérations, permettant de 
formuler des recommandations concrètes visant à améliorer la 
gestion logistique des crises. Les critères d'inclusion pour les 
participants à l'enquête garantissent que seules les personnes 
ayant une expérience pertinente sont interrogées, en se 
concentrant sur celles vivant ou travaillant dans la zone 
opérationnelle nord et ayant un rôle direct ou indirect dans la 
gestion des crises. Les critères d'exclusion, quant à eux, 
assurent que les données recueillies sont spécifiques à la région 
étudiée. Cette étude vise ainsi à explorer la gestion logistique 
des crises humanitaires par la Gendarmerie Nationale, en 
intégrant diverses catégories sociales pertinentes pour mieux 
comprendre les défis et les opportunités dans ce domaine. 
L’échantillonnage, en tant que procédé méthodologique, 
permet de reconstituer une population à petite échelle pour en 
tirer des conclusions sur l’ensemble de la communauté. Pour 
cette étude, nous avons utilisé la technique d'échantillonnage 
stratifié, une méthode probabiliste qui assure la représentativité  
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de chaque sous-groupe de la population. Cette technique 
permet de réduire le biais d'échantillonnage et d'augmenter la 
validité externe des résultats. En définissant plusieurs strates, 
telles que les gendarmes actifs, les agents de gendarmerie, les 
représentants d'organisations humanitaires, les autorités 
locales, les bénéficiaires de l'aide humanitaire et les experts en 
logistique, nous avons veillé à ce que chaque catégorie sociale 
soit représentée. La sélection des participants a été effectuée 
par choix raisonné, tenant compte des critères d'inclusion 
spécifiques à chaque strate, ce qui a permis de garantir que les 
participants apportent des informations significatives et 
contextualisées. Les données recueillies auprès de la 
population cible et de la population témoin ont été essentielles 
pour atteindre nos objectifs spécifiques. Les témoignages des 
gendarmes ont permis de comprendre les défis logistiques et 
opérationnels auxquels ils font face dans la gestion des crises 
humanitaires. Les agents de gendarmerie ont également fourni 
des perspectives sur les processus administratifs et logistiques, 
ce qui a permis d'identifier des lacunes et des opportunités 
d'amélioration. De plus, les représentants d'organisations 
humanitaires et les autorités locales ont enrichi notre
 

Carte 1. Carte de la zone opérationnelle nord de la Côte d’Ivoire
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compréhension des dynamiques communautaires et des 
besoins des bénéficiaires, facilitant ainsi une approche plus 
intégrée et pertinente. À travers cette démarche, nous avons pu 
mettre à l'épreuve nos différentes hypothèses en utilisant les 
informations fournies par ces personnes ressources. Les 
échanges avec les experts en logistique et en gestion de crise 
ont également été déterminants pour valider nos analyses et 
proposer des solutions concrètes. En somme, la diversité des 
perspectives offertes par ces po
affiner notre compréhension des enjeux et pour formuler des 
recommandations adaptées aux réalités du terrain. Au total, 
l'échantillon a été constitué de 150 personnes, réparties de 
manière à refléter la diversité des acteurs i
gestion logistique des crises. Ils sont présentés de façon 
détaillée dans le tableau suivant :
  
Techniques de collecte des données: 
étude sur la gestion logistique des crises humanitaires par la 
Gendarmerie Nationale dans la zone opérationnelle nord de la 
Côte d'Ivoire, nous avons utilisé plusieurs techniques de 
collecte de données pour obtenir une compréhension 

Source: Gendarmerie Nationale, 2025 
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compréhension des dynamiques communautaires et des 
besoins des bénéficiaires, facilitant ainsi une approche plus 
intégrée et pertinente. À travers cette démarche, nous avons pu 
mettre à l'épreuve nos différentes hypothèses en utilisant les 

rnies par ces personnes ressources. Les 
échanges avec les experts en logistique et en gestion de crise 
ont également été déterminants pour valider nos analyses et 
proposer des solutions concrètes. En somme, la diversité des 
perspectives offertes par ces populations a été cruciale pour 
affiner notre compréhension des enjeux et pour formuler des 
recommandations adaptées aux réalités du terrain. Au total, 
l'échantillon a été constitué de 150 personnes, réparties de 
manière à refléter la diversité des acteurs impliqués dans la 
gestion logistique des crises. Ils sont présentés de façon 
détaillée dans le tableau suivant : 

Techniques de collecte des données: Dans le cadre de notre 
étude sur la gestion logistique des crises humanitaires par la 
Gendarmerie Nationale dans la zone opérationnelle nord de la 
Côte d'Ivoire, nous avons utilisé plusieurs techniques de 
collecte de données pour obtenir une compréhension  
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Tableau 1. Répartition de l’échantillon de la population 
 

Catégories sociales Effectif 
Gendarmes et agents de la Gendarmerie 75 
Représentants d'organisations humanitaires 18 
Autorités locales 13 
Bénéficiaires de l'aide humanitaire 34 
Experts en logistique et en gestion de crise 10 
Total 150 
Source: Banon Donatien, enquêtes de terrain 2024 

 
approfondie du sujet. Ces techniques incluent une enquête 
exploratoire, une recherche documentaire, des observations, 
des entretiens et un questionnaire. L’enquête exploratoire a été 
menée sur une période de deux semaines, ciblant dix 
gendarmes sélectionnés pour leur expérience. Cette démarche a 
permis de formuler des questions de recherche pertinentes et 
d’identifier les thèmes clés à approfondir, tout en favorisant un 
dialogue ouvert grâce à des entretiens semi-directifs. Les 
résultats de cette enquête ont mis en lumière les contraintes 
rencontrées par les gendarmes, ce qui a conduit à la nécessité 
de contextualiser davantage les résultats par le biais de la 
recherche documentaire. La recherche documentaire a 
constitué une étape essentielle pour éclairer notre objet d’étude 
en rassemblant des informations existantes et théoriques. Nous 
avons consulté divers documents, y compris des rapports 
d'ONG, des études académiques et des documents 
gouvernementaux, afin de comprendre le cadre légal et 
opérationnel en vigueur. Cette recherche a également permis 
d’identifier des exemples de succès et des défis logistiques 
rencontrés par la Gendarmerie, enrichissant ainsi notre analyse. 
En parallèle, l’observation directe sur le terrain a été effectuée 
pendant huit mois, permettant de recueillir des données 
empiriques sur les interactions et les processus logistiques. En 
visitant des centres d'accueil et des postes de Gendarmerie, 
nous avons pu observer les dynamiques en jeu et les conditions 
de travail des gendarmes, ce qui a apporté une dimension 
concrète à notre étude. L’observation a été complétée par des 
entretiens avec des responsables de la Gendarmerie et des 
représentants d'ONG, qui ont permis d’approfondir notre 
compréhension des processus logistiques. Ces entretiens semi-
directifs ont favorisé un échange riche, permettant aux 
participants de partager leurs expériences et leurs perceptions 
de manière détaillée. En intégrant ces différentes méthodes, 
nous avons pu trianguler les données et renforcer la validité de 
nos conclusions. Chaque technique de collecte de données a 
apporté une perspective unique, contribuant à une vision 
holistique du sujet étudié. Le questionnaire, bien que 
secondaire par rapport aux entretiens, a également été utilisé 
pour quantifier certaines informations et obtenir des données 
supplémentaires sur des aspects spécifiques des expériences 
des gendarmes. Cette approche a permis de corroborer les 
résultats obtenus lors des entretiens et d’offrir une perspective 
plus large, facilitant ainsi l’analyse statistique des réponses. En 
somme, la combinaison de ces méthodes a permis d’obtenir 
une vision nuancée et approfondie des défis logistiques 
rencontrés par la Gendarmerie dans le cadre des crises 
humanitaires. Ainsi, cette étude a mis en évidence l'importance 
d'une approche méthodologique diversifiée pour saisir la 
complexité de la gestion logistique des crises humanitaires. La 
complémentarité entre l’enquête exploratoire, la recherche 
documentaire, l’observation et les entretiens a enrichi notre 
compréhension des dynamiques en jeu et a permis de formuler 
des recommandations concrètes pour améliorer la collaboration 
entre la Gendarmerie et les acteurs humanitaires. Les résultats 
obtenus soulignent la nécessité d'une meilleure coordination et 

d'une prise en compte des réalités du terrain pour optimiser 
l'efficacité des interventions humanitaires en Côte d'Ivoire. 
  

Méthodes d’analyse des données:  Pour analyser les données 
recueillies, nous avons adopté une approche mixte, combinant 
des méthodes qualitatives et quantitatives. La méthode 
qualitative a été utilisée pour explorer et interpréter les idées 
exprimées par les enquêtés, permettant ainsi de mieux 
comprendre leurs logiques et motivations par rapport au 
phénomène étudié. Cette approche a été particulièrement utile 
pour analyser les entretiens individuel set les observations, en 
mettant l’accent sur les nuances, les perceptions et les 
expériences des participants. En parallèle, la méthode 
quantitative a été employée pour traiter les données recueillies 
à travers des statistiques descriptives, telles que des tableaux 
de distribution de fréquences ou des données chiffrées. Les 
questionnaires ont été analysés de manière quantitative, en 
utilisant le logiciel SPSS (Statistical Package for the Social 
Sciences) version 22. Ce logiciel a permis de structurer, 
organiser et interpréter les données de manière systématique, 
facilitant ainsi la production de résultats clairs et exploitables. 
L’utilisation combinée de ces deux méthodes a offert une 
vision complète et approfondie du phénomène étudié, en 
intégrant à la fois la richesse des données qualitatives et la 
rigueur des analyses quantitatives. Cette double approche a 
renforcé la validité et la fiabilité des résultats obtenus, tout en 
permettant une interprétation plus nuancée et contextualisée 
des données. 
 

RÉSULTATS 
 

Les résultats de l’étude s’articulent autour de trois (3) axes 
notamment la gestion logistique des crises humaintaires par la 
gendarmerie nationale, les contraintes observées dans cette 
gestion logistique ainsi que leurs facteurs explicatifs . 
  
Gestion logistique des crises humaintaires par la 
gendarmerie nationale: La gestion logistique des crises 
humanitaires est un enjeu crucial pour assurer une réponse 
efficace et rapide face aux situations d'urgence. En Côte 
d'Ivoire, la Gendarmerie nationale joue un rôle central dans 
cette dynamique, en coordonnant les efforts de secours et en 
garantissant la sécurité des opérations humanitaires. Pour 
mieux comprendre les actions menées par la Gendarmerie, 
nous avons recueilli les avis des enquêtés, qui ont partagé leurs 
perceptions sur l'importance relative des différentes actions 
entreprises. Le graphique suivant présente ces avis en termes 
de pourcentage, illustrant ainsi les priorités identifiées par les 
acteurs concernés dans le cadre de la gestion logistique des 
crises humanitaires.  
 

 
Source: Banon Donatien, enquêtes de terrain 2024 

 
Figure 1. Opération logistiques menées par la Gendarmérie 

Nationale dans la zone opérationale Nord 
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L'analyse des données recueillies auprès des enquêtés révèle 
des tendances significatives concernant les actions prioritaires 
de la gendarmerie nationale dans le cadre des opérations 
humanitaires. Avec 40% des répondants affirmant que la 
sécurisation des opérations humanitaires est l'action la plus 
importante, il est clair que la sécurité des intervenants et des 
bénéficiaires est perçue comme une priorité absolue. Cette 
préoccupation souligne l'importance d'un environnement 
sécurisé pour permettre la mise en œuvre efficace des 
interventions humanitaires. La coordination des acteurs 
humanitaires, soutenue par 25% des enquêtés, est également 
jugée essentielle. Cela indique que les répondants 
reconnaissent la nécessité d'une collaboration étroite entre les 
différentes parties prenantes, y compris les ONG, les agences 
des Nations Unies et les autorités locales. Une coordination 
efficace est cruciale pour optimiser les ressources et garantir 
que l'assistance parvienne aux populations dans le besoin de 
manière rapide et organisée.En ce qui concerne la mobilité et 
la gestion des infrastructures, qui représentent 20% des 
réponses, il apparaît que l'accès aux zones affectées est un 
enjeu majeur. La capacité de la gendarmerie à assurer la 
mobilité des équipes humanitaires et à gérer les infrastructures 
logistiques est déterminante pour la réussite des opérations. 
Cela met en lumière l'importance d'une planification logistique 
solide et de l'anticipation des défis liés aux terrains difficiles. 
Enfin, la stabilisation des zones affectées, mentionnée par 15% 
des enquêtés, révèle une préoccupation pour la paix et la 
sécurité à long terme dans les communautés touchées. Bien 
que cette action soit perçue comme moins prioritaire par 
rapport aux autres, elle reste cruciale pour créer un 
environnement propice à la réhabilitation et à la reconstruction. 
La stabilisation permet non seulement de réduire les tensions 
intercommunautaires, mais aussi de favoriser un climat de 
confiance nécessaire pour le retour à la normale.  En somme, 
ces données mettent en lumière l'importance d'une approche 
intégrée et multifacette dans la gestion des crises humanitaires, 
où la sécurisation, la coordination, la mobilité et la stabilisation 
sont interconnectées et essentielles pour assurer une réponse 
efficace et durable. 
 
Sécurisation des opérations humanitaires par la 
Gendarmerie : La sécurisation des opérations humanitaires 
est un enjeu fondamental dans la réponse aux crises, 
garantissant non seulement la protection des intervenants, mais 
aussi celle des populations vulnérables qui dépendent de l'aide. 
En Côte d'Ivoire, la Gendarmerie nationale joue un rôle clé 
dans ce processus, en veillant à ce que les missions 
humanitaires se déroulent dans un environnement sécurisé. Les 
interventions de la gendarmerie permettent de créer un climat 
de confiance, essentiel pour l'acheminement de l'aide et la 
réhabilitation des zones affectées. Les propos recueillis auprès 
des enquêtés mettent en lumière les différentes dimensions de 
la sécurisation des opérations humanitaires, soulignant les 
priorités et les défis rencontrés sur le terrain. L'analyse des 
propos des enquêtés concernant la sécurisation des opérations 
humanitaires par la gendarmerie nationale révèle des priorités 
claires et des perceptions significatives. Avec 45% des 
répondants affirmant que la gendarmerie s'occupe 
principalement de la sécurisation des convois humanitaires, il 
est évident que cette action est perçue comme essentielle pour 
garantir la sécurité des ressources et des intervenants. La 
sécurisation des convois est cruciale, surtout dans les zones à 
risque, car elle permet de protéger les vivres et les 
médicaments destinés aux populations vulnérables. En 
parallèle, 35% des enquêtés mettent en avant l'utilisation de 

véhicules blindés et d'autres moyens de transport adaptés à des 
terrains difficiles. Cela souligne l'importance d'une logistique 
bien pensée et de l'équipement adéquat pour naviguer dans des 
environnements complexes. La capacité à utiliser des véhicules 
adaptés est fondamentale pour assurer non seulement la 
sécurité des équipes, mais aussi l'efficacité des opérations sur 
le terrain. Cette perception indique que les acteurs 
humanitaires reconnaissent la nécessité d'une approche 
proactive et adaptée à la réalité du terrain. Enfin, 25% des 
répondants évoquent la sécurisation des corridors humanitaires 
comme une composante essentielle des opérations. Bien que ce 
chiffre soit inférieur aux autres, il met en lumière un aspect 
crucial pour la distribution de l'aide. La sécurisation des 
corridors est indispensable pour garantir que l'aide parvienne 
aux populations dans le besoin sans entrave, et elle contribue à 
établir un environnement de confiance entre les intervenants 
humanitaires et les communautés locales. En somme, ces 
résultats illustrent une compréhension claire des différentes 
dimensions de la sécurisation des opérations humanitaires. La 
gendarmerie nationale est perçue comme un acteur clé dans la 
protection des convois, l'utilisation de moyens de transport 
adaptés et la sécurisation des corridors. Ces éléments sont 
interconnectés et essentiels pour assurer une réponse 
humanitaire efficace, rapide et en toute sécurité. L'importance 
de ces actions souligne la nécessité d'une collaboration 
continue entre les forces de sécurité et les acteurs humanitaires 
pour faire face aux défis posés par les crises. 
 
Coordination des acteurs humanitaires par la 
Gendarmerie Nationale: La coordination des acteurs 
humanitaires par la Gendarmérie Nationale est un élément 
fondamental pour garantir l'efficacité et la rapidité de la 
réponse aux crises dans la zone opérationnelle Nord du pays . 
Dans ce contexte, les propos de nos enquêtés ont révélé des 
perspectives variées sur le rôle de la gendarmerie dans cette 
coordination. Leur participation active non seulement renforce 
la sécurité des opérations, mais facilite également la 
collaboration entre les différentes ONG et agences 
humanitaires. L'analyse des données recueillies auprès des 
enquêtés met en lumière le rôle significatif de la gendarmerie 
dans la coordination des acteurs humanitaires dans la zone 
opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire. En effet, 64% des 
répondants affirment que la gendarmerie assure la coordination 
des acteurs locaux et internationaux impliqués dans les 
secours, soulignant ainsi sa position en tant qu'acteur clé dans 
l'organisation et la gestion des interventions humanitaires. De 
plus, 25% des enquêtés indiquent que la collaboration entre les 
agents des Nations Unies et les ONG est facilitée par la 
gendarmerie, ce qui montre que son rôle ne se limite pas à la 
sécurité, mais s'étend également à la création de synergies 
entre différentes entités. Bien que seulement 11% des 
répondants reconnaissent que la gendarmerie est en charge de 
la communication entre les parties prenantes, cette fonction 
reste essentielle pour assurer une coordination efficace et éviter 
les malentendus dans des situations d'urgence. Ces résultats ont 
plusieurs implications clés. Premièrement, la gendarmerie 
renforce la sécurité des opérations humanitaires, permettant 
aux acteurs de travailler dans un environnement plus sûr, ce 
qui est crucial dans des zones instables. Ensuite, en facilitant la 
collaboration entre les ONG et les agences internationales, elle 
contribue à une meilleure intégration des efforts humanitaires, 
optimisant ainsi les ressources et garantissant que l'aide 
parvienne efficacement aux populations dans le besoin. De 
plus, l'importance de la communication fluide entre les 
différentes parties prenantes ne doit pas être sous-estimée, car 
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elle est essentielle pour coordonner les actions et éviter des 
conséquences graves. Enfin, il est impératif d'intégrer la 
gendarmerie dès le début des processus de planification des 
interventions humanitaires, afin que les considérations de 
sécurité et de coordination soient prises en compte, améliorant 
ainsi l'efficacité globale des opérations. En somme, la 
gendarmerie joue un rôle indispensable dans la coordination 
des acteurs humanitaires, garantissant que l'aide soit distribuée 
de manière efficace et en toute sécurité. 
 

Mobilité et Gestion des Infratsructures: La mobilité et la 
gestion des infrastructures sont des aspects cruciaux pour 
assurer une réponse humanitaire efficace dans la zone 
opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire. Les propos des 
enquêtés, recueillis lors d'entretiens avec divers acteurs 
humanitaires et responsables locaux, mettent en lumière des 
insights significatifs sur le rôle de la gendarmerie dans la 
mobilité et la gestion des infrastructures dans la zone 
opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire. Selon les résultats, 
57% des enquêtés affirment que la gendarmerie assure la 
mobilité des forces pour répondre rapidement aux besoins sur 
le terrain. Cela souligne l'importance de leur intervention pour 
garantir un accès rapide et efficace aux zones touchées par des 
crises humanitaires. De plus, 22% des enquêtés indiquent que 
la gendarmerie joue également un rôle dans la gestion des 
infrastructures, ce qui est crucial pour assurer un soutien 
logistique adéquat. Cette gestion est essentielle pour maintenir 
et améliorer les routes et autres infrastructures nécessaires à la 
distribution de l'aide. Cela montre que la gendarmerie ne se 
limite pas à des fonctions de sécurité, mais s'engage 
activement dans la logistique humanitaire. Enfin, 21% des 
enquêtés mentionnent que la gendarmerie met en place des 
bases temporaires pour soutenir les populations affectées. Cela 
témoigne de leur capacité à s'adapter aux besoins des 
communautés en détresse et à fournir une assistance immédiate 
dans des situations d'urgence. Ces bases temporaires sont 
cruciales pour offrir un abri et des services de première 
nécessité aux personnes touchées par des crises.Les 
implications de ces résultats sont significatives dans le cadre 
de la mobilité et de la gestion des infrastructures par la 
gendarmerie dans la zone opérationnelle nord de la Côte 
d'Ivoire. Premièrement, le rôle prépondérant de la gendarmerie 
dans la mobilité des forces souligne la nécessité d'une 
coordination renforcée entre les différents acteurs humanitaires 
et les autorités locales pour optimiser les interventions. Cela 
pourrait impliquer des formations conjointes et des exercices 
de simulation pour améliorer la réactivité face aux crises. 
Deuxièmement, la gestion des infrastructures par la 
gendarmerie met en évidence l'importance d'investir dans la 
maintenance et l'amélioration des routes et autres 
infrastructures critiques. Cela pourrait nécessiter des 
partenariats avec des organisations non gouvernementales et 
des agences internationales pour mobiliser des ressources et 
des expertises supplémentaires. Enfin, la mise en place de 
bases temporaires par la gendarmerie démontre la flexibilité et 
l'adaptabilité nécessaires pour répondre aux besoins des 
populations affectées. Cela implique que la gendarmerie doit 
continuer à développer des stratégies pour anticiper les crises 
et mettre en place des mécanismes d'intervention rapide, en 
tenant compte des spécificités locales et des dynamiques 
communautaires. En somme, ces résultats soulignent 
l'importance d'une approche intégrée et collaborative pour 
améliorer la réponse humanitaire dans un contexte de crises 
multiples, où la mobilité et la gestion des infrastructures sont 

des éléments clés pour assurer un soutien efficace aux 
populations vulnérables. 
 
Stabilisation des zones affectées: Dans le cadre de l'analyse 
de la stabilisation des zones affectées par la gendarmerie dans 
la zone opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire, nous avons 
recueilli des données auprès des enquêtés concernant leur 
perception de la situation sécuritaire et des efforts de 
stabilisation. Les résultats mettent en lumière les tendances et 
les opinions des populations sur l'efficacité des interventions 
de la gendarmerie dans leur région. Les données révèlent 
plusieurs aspects significatifs de son rôle dans la gestion des 
crises.43% des enquêtés estiment que les actions de la 
gendarmerie contribuent à stabiliser les zones affectées. Ce 
chiffre indique une reconnaissance importante du rôle de la 
gendarmerie dans le rétablissement de la sécurité et de l'ordre, 
ce qui est essentiel pour la reconstruction des communautés 
touchées. Et 27% des répondants affirment que la gendarmerie 
œuvre à réduire les tensions intercommunautaires exacerbées 
par les crises. Cela souligne l'importance de la médiation et du 
dialogue dans le processus de stabilisation, montrant que la 
gendarmerie ne se limite pas à des actions répressives, mais 
joue également un rôle actif dans la promotion de la cohésion 
sociale. Enfin, 30% des enquêtés déclarent que la gendarmerie 
mène des actions visant à protéger les populations civiles. 
Cette perception est cruciale, car elle indique que les efforts de 
la gendarmerie sont perçus comme orientés vers la protection 
des droits et de la sécurité des individus, renforçant ainsi la 
confiance des populations envers les forces de sécurité. 
 

Contraintes observées dans la gestion logistique des crises 
humanitaires par la gendarmerie nationale: Dans le cadre 
de sa gestion logistique des crises humanitaires dans la zone 
opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire, la gendarmerie a 
déployé diverses interventions qui ont mis en lumière plusieurs 
aspects positifs de son action. Ces efforts ont contribué à 
renforcer la sécurité et à stabiliser la région. Toutefois, malgré 
ces avancées notables, la gendarmerie rencontre également 
plusieurs contraintes qui limitent son efficacité. Parmi celles-
ci, nous avons observé des contraintes humaines et sociales, les 
défis liés aux infrastructures et à la logistique et les contraintes 
financières et humaines. Cette analyse se penchera sur chacune 
de ces contraintes afin de mieux comprendre leur impact sur la 
gestion des crises humanitaires. 
 

Contraintes humanitaires et sociales: Pour comprendre les 
contraintes humanitaires et sociales auxquelles la gendarmerie 
est confrontée, nous avons posé des questions aux enquêtés. 
Leurs réponses sont consignées dans le graphique suivant. Ces 
données fournissent un éclairage précieux sur les défis 
spécifiques que rencontrent la gendarmerie dans leur mission 
de gestion des crises humanitaires.  
 

 
      Source: Banon Donatien, enquêtes de terrain 2024 

Figure 2. Contraintes humanitaires et sociales 
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Les résultats de notre enquête révèlent des insights significatifs 
sur les contraintes identifiées. Tout d'abord, 28% des enquêtés 
signalent que les flux migratoires incontrôlés représentent une 
contrainte majeure pour la gendarmerie. Ce constat souligne 
l'impact des mouvements de population sur la sécurité locale, 
rendant la gestion des crises humanitaires plus complexe et 
nécessitant une coordination accrue des interventions. Ensuite, 
17% des répondants soulignent que les trafics illicites 
constituent également un défi important. Ces activités illégales 
non seulement alimentent l'insécurité, mais elles compliquent 
également la logistique des opérations humanitaires, car les 
ressources doivent être réaffectées pour lutter contre ces 
menaces. Par ailleurs, la présence de groupes armés est 
mentionnée par 19% des enquêtés comme une contrainte 
significative. Cette situation crée un environnement instable, 
rendant les missions de la gendarmerie plus dangereuses et 
limitant leur capacité à répondre efficacement aux besoins 
humanitaires. De plus, 20% des participants à l'enquête 
évoquent les besoins humanitaires accrus. Cela indique que les 
crises nécessitent une attention immédiate et des ressources 
supplémentaires, lesquelles peuvent ne pas être disponibles en 
raison des autres contraintes identifiées. Enfin, 16% des 
enquêtés parlent des tensions sécuritaires comme un obstacle. 
Ces tensions, souvent exacerbées par les autres contraintes, 
créent un climat de méfiance qui complique la coopération 
entre la gendarmerie et les communautés locales. En somme, 
l'interprétation des données met en exergue la complexité des 
défis logistiques auxquels la gendarmerie nationale fait face 
dans la gestion des crises humanitaires.  
 
Flux migratoires incontrôlés: Le flux migratoire incontrôlé 
dans la zone opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire représente 
une contrainte majeure pour la gendarmerie nationale dans la 
gestion logistique des crises humanitaires. Ce phénomène, 
alimenté par des conflits, l'instabilité politique et des 
conditions économiques précaires dans des pays voisins 
comme le Libéria et le Burkina Faso, entraîne l'arrivée de 
migrants vulnérables en quête de refuge. Les saisons 
pluvieuses aggravent ces déplacements, rendant les routes 
impraticables et augmentant l'urgence d'assistance. Les 
témoignages d’un gendarme et d’un acteur d'ONG soulignent 
les défis posés par ces flux : « Les flux migratoires incontrôlés 
rendent nos activités de coordination extrêmement difficiles... 
Nous avons besoin de plus de moyens pour gérer cette 
situation ». L'acteur d'ONG ajoute que « les flux incontrôlés 
compliquent notre travail... ce qui entraîne des retards dans 
l'aide humanitaire ». Ces perspectives montrent que l'absence 
de contrôle sur les flux migratoires complique la tâche de la 
gendarmerie et nuit à l'efficacité des interventions 
humanitaires. 
 
Trafics illicites: Le trafic illicite, incluant le trafic de drogues, 
d'armes et de personnes, constitue également une contrainte 
majeure pour la gendarmerie. Les réseaux criminels exploitent 
les failles de sécurité et les mouvements migratoires, rendant la 
tâche des forces de l'ordre plus difficile, surtout en période de 
crise. Un gendarme déclare : « Le trafic illicite est l'un des plus 
grands défis... Cela rend nos opérations beaucoup plus 
complexes et moins efficaces ». Un acteur d'ONG renchérit : « 
Les ressources que nous devrions consacrer à l'assistance sont 
souvent détournées pour lutter contre ces activités criminelles 
». Ces témoignages mettent en évidence que le trafic illicite 
détourne l'attention et les ressources de la gendarmerie, 
entravant ainsi l'efficacité des interventions humanitaires. 
 

Présence de groupes armés: La présence de groupes armés 
dans la région complique considérablement les opérations 
humanitaires. Ces groupes exploitent l'instabilité pour mener 
des activités criminelles et interfèrent avec les missions de la 
gendarmerie. Un gendarme souligne : « La présence de 
groupes armés est un véritable fléau pour nos opérations... 
Cela complique notre capacité à mener des interventions 
efficaces ». Un acteur humanitaire ajoute : « Nous devons 
souvent annuler ou retarder nos opérations en raison de la 
sécurité ». Ces témoignages révèlent que la sécurité des agents 
et des équipes humanitaires est compromise, ce qui limite leur 
capacité à répondre rapidement aux besoins des populations 
vulnérables. 
 
Besoins humanitaires accrus: Les besoins humanitaires dans 
la zone ont considérablement augmenté, exacerbés par les 
conflits et les flux migratoires. Cette pression immense sur la 
gendarmerie et les agences humanitaires rend difficile la 
fourniture d'assistance. Un gendarme déclare : « Chaque jour, 
nous recevons des demandes d'assistance, mais nos ressources 
sont limitées ». Un acteur d'ONG confirme : « Les ressources 
sont insuffisantes, et la coordination avec la gendarmerie est 
essentielle ». Ces perspectives montrent que les besoins 
humanitaires accrus constituent une contrainte majeure, 
nécessitant une coopération renforcée entre la gendarmerie et 
les ONG pour optimiser les efforts. 
 
Tension Sécuritaire: La tension sécuritaire, alimentée par des 
conflits intercommunautaires et la présence de groupes armés, 
complique les opérations de secours. Un gendarme souligne : « 
Chaque jour, nous devons faire face à des situations 
imprévisibles... Cela complique notre travail ». Un acteur 
d'ONG note : « Nous devons souvent suspendre nos opérations 
en raison de tensions croissantes ». Ces témoignages illustrent 
que la tension sécuritaire entrave la distribution efficace de 
l'aide, rendant cruciale la coordination entre la gendarmerie et 
les agences humanitaires pour garantir la sécurité des 
interventions. Pour atténuer ces défis, il est essentiel de 
renforcer la coopération, d'améliorer la communication et de 
mettre en place des protocoles de sécurité adaptés. 
  
Contraintes liées aux infrastructures et à la logistique: 
Dans le cadre de notre étude sur les contraintes liées aux 
infrastructures et à la logistique dans la gestion des crises 
humanitaires, nous avons cherché à comprendre les défis 
auxquels font face les intervenants sur le terrain. Pour ce faire, 
nous avons interrogé nos enquêtés afin de recueillir des 
données sur leur expérience et leur perception des 
infrastructures disponibles. Les résultats de cette enquête sont 
illustrés par le graphique suivant: 
 

 
Source: Banon Donatien, enquêtes de terrain 2024 

 

Figure 3. Contraintes liées aux infrastructures et à la logistique 
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Les contraintes liées aux infrastructures et à la logistique dans 
la gestion des crises humanitaires dans la zone opérationnelle 
nord de la Côte d'Ivoire, selon les enquêtés, révèlent des défis 
significatifs pour la gendarmerie nationale. En effet, 49% des 
participants indiquent que l'accès difficile à certaines localités, 
particulièrement en période de pluie, constitue un obstacle 
majeur. Cette situation complique considérablement la 
distribution de l'aide et l'accès aux populations vulnérables, 
entraînant des retards dans les interventions. De plus, 32% des 
enquêtés soulignent que les postes de commandement sont mal 
équipés, ce qui suggère une insuffisance des ressources 
nécessaires pour coordonner efficacement les opérations. Ce 
manque d'équipement peut engendrer des lacunes dans la 
planification et la mise en œuvre des missions humanitaires, 
rendant difficile une réponse rapide et organisée. Enfin, 19% 
des enquêtés notent que les moyens de communication sont 
insuffisants, ce qui pose un problème crucial pour la 
coordination entre les différentes équipes sur le terrain. Une 
communication inefficace peut entraîner des malentendus et 
des retards dans la transmission d'informations essentielles, 
affectant ainsi la qualité des interventions.  
 
Accès difficile à certaines localités: L'accès difficile à 
certaines localités dans la zone opérationnelle nord de la Côte 
d'Ivoire constitue un défi majeur pour la gestion logistique des 
crises humanitaires. Les infrastructures routières en mauvais 
état, surtout pendant la saison des pluies, compliquent le 
transport de l'aide. Les convois subissent des retards 
importants, compromettant ainsi l'assistance aux populations 
vulnérables, en particulier dans des localités reculées comme 
Korhogo et Séguéla. Un gendarme déclare : « Nous avons 
souvent des difficultés à atteindre les villages isolés... Cela 
retarde notre intervention ». Un migrant ajoute : «Quand l'aide 
arrive, parfois c'est trop tard... Nous avons besoin d'aide 
maintenant ». Ces témoignages révèlent que l'accès difficile a 
des conséquences directes sur la logistique humanitaire, 
diminuant la confiance des communautés et aggravant les 
conditions de vie. Il est crucial d'améliorer les infrastructures 
routières et d'adopter des stratégies logistiques adaptées pour 
garantir un accès fiable aux zones vulnérables. 
 
Postes de commandement mal équipés: Les postes de 
commandement, essentiels pour la coordination des 
interventions humanitaires, sont souvent mal équipés, 
compromettant l'efficacité des forces de gendarmerie. Un 
gendarme témoigne : « Nous avons des difficultés à 
communiquer avec nos unités... nos radios sont obsolètes ». 
Une victime souligne également : « Quand les gendarmes 
arrivent, il y a souvent de la confusion... cela crée un sentiment 
d'abandon ». Ces témoignages montrent que le manque 
d'équipement entraîne des retards et une mauvaise coordination 
des opérations, aggravant ainsi les conditions de vie des 
personnes touchées et minant la confiance des communautés 
envers les gendarmes. 
 
Moyens de communication insuffisants: Les moyens de 
communication sont cruciaux pour assurer la coordination des 
interventions humanitaires. Cependant, leur insuffisance 
complique considérablement la gestion des crises. Un 
gendarme note : « Nous avons souvent des coupures de 
communication... nos équipements sont anciens ». Un migrant 
exprime son désarroi : « Quand nous avons besoin d'aide, il 
semble que les gendarmes ne peuvent pas nous entendre ». Ces 
difficultés entraînent plusieurs conséquences graves : les 
gendarmes peuvent ne pas être informés des situations 

d'urgence en temps réel, sans communication efficace, les 
actions entre équipes deviennent difficiles, menant à des 
interventions inefficaces et les communautés perdent très 
souvent confiance envers les forces de sécurité si elles ne 
répondent pas à leurs besoins en temps opportun. 
L'amélioration des moyens de communication est essentielle 
pour garantir des interventions rapides et efficaces, minimisant 
ainsi les frustrations des populations vulnérables. 
 
Contraintes liées aux ressources financières et humaines : 
Dans le cadre de la gestion logistique des crises humanitaires 
dans la zone opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire par la 
gendarmerie, il est essentiel d'examiner les contraintes qui 
entravent l'efficacité des interventions. Parmi ces contraintes, 
celles liées aux ressources humaines et financières se révèlent 
particulièrement préoccupantes. Pour mieux comprendre cette 
réalité, nous avons interrogé nos enquêteurs, dont les propos 
sont illustrés par le graphique suivant: 
 

 
Source: Banon Donatien, enquêtes de terrain 2024 

 
Figure 4. Contraintes liées aux rressources financières et 

humaines 
 
Les résultats de notre enquête montrent que 66 % des 
personnes interrogées estiment que les budgets alloués aux 
interventions logistiques sont insuffisants. Cette insuffisance 
budgétaire a des répercussions directes sur plusieurs aspects 
cruciaux des opérations. En effet, les ressources financières 
actuelles ne permettent pas de couvrir les besoins essentiels en 
carburant, en maintenance des véhicules, en achat de matériel 
de secours, ni en formation du personnel. Cette situation crée 
un cercle vicieux où le manque de financement limite la 
capacité d'action des gendarmes, rendant ainsi les interventions 
moins efficaces et moins réactives face aux crises. Par ailleurs, 
34 % des enquêtés soulignent que ces contraintes sont 
également liées au manque de gendarmes qualifiés en gestion 
de crise humanitaire. Ce déficit de personnel compétent réduit 
considérablement la capacité de réaction de la gendarmerie 
face aux situations d'urgence. L'absence de gendarmes formés 
et expérimentés dans la gestion des crises complique la prise 
de décisions éclairées et la mise en œuvre d'actions adaptées, 
aggravant ainsi les difficultés rencontrées lors des 
interventions. Ces données révèlent une interconnexion entre 
les ressources financières et humaines, soulignant que 
l'insuffisance budgétaire limite non seulement les moyens 
matériels disponibles, mais entrave également le 
développement des compétences nécessaires au sein des 
équipes d'intervention.  
 
Budgets alloués aux interventions logistiques insuffisants: 
Les budgets alloués aux interventions logistiques en Côte 
d'Ivoire sont cruciaux pour la gendarmerie dans la gestion des 
crises humanitaires. Ces fonds financent divers aspects, tels 
que l'achat de matériel de secours, la maintenance des 
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véhicules, l'approvisionnement en carburant et la formation du 
personnel. Cependant, l'insuffisance de ces budgets a des 
conséquences néfastes. Un gendarme témoigne : « Nous avons 
souvent des difficultés à obtenir du carburant pour nos 
véhicules. Cela signifie que nous ne pouvons pas nous 
déplacer rapidement lorsque des crises surviennent ». Ce 
manque de ressources limite non seulement le déploiement, 
mais aussi l'efficacité des opérations. Un autre gendarme 
ajoute : « Sans un budget adéquat, nous ne pouvons pas 
acheter le matériel de secours dont nous avons besoin ». Cela 
crée des lacunes dans l'assistance humanitaire fournie. Il est 
donc crucial de réévaluer les allocations budgétaires pour 
garantir des interventions logistiques adaptées aux besoins des 
populations vulnérables. 
 
Manque de gendarmes qualifiés en gestion de crise 
humanitaire: Un autre obstacle à l'efficacité des interventions 
humanitaires est le manque de gendarmes qualifiés en gestion 
de crise. La disponibilité de personnel formé est essentielle 
pour une réponse rapide et appropriée. La gestion des crises 
nécessite des compétences spécifiques en évaluation des 
besoins, coordination des efforts et communication avec les 
communautés. Un gendarme témoigne : « Lorsque nous 
arrivons sur le terrain, il est souvent difficile d'évaluer 
rapidement la situation. Sans formation appropriée, nous 
avons du mal à déterminer les priorités d'intervention ». Ce 
manque de préparation entraîne des retards et des interventions 
mal ciblées. Un autre gendarme, précise : « Nous savons que la 
formation est cruciale, mais nous manquons de ressources 
pour nous former correctement ». Ces témoignages soulignent 
l'importance d'une formation adéquate pour renforcer la 
capacité d'intervention de la gendarmerie et améliorer 
l'assistance fournie aux populations vulnérables. Il est donc 
nécessaire de développer des programmes de formation pour 
doter les gendarmes des compétences requises en gestion de 
crise humanitaire. 
 
Facteurs explicatifs des contraintes observées dans la 
gestion logistique des crises humanitaires par la 
gendarmerie nationale: Dans cette section, nous allons 
analyser un graphique qui illustre les facteurs explicatifs des 
contraintes observées dans la gestion logistique des crises 
humanitaires par la gendarmerie. Au vu des contraintes 
identifiées précédemment, il est crucial de comprendre les 
déterminants qui les sous-tendent. Pour cela, nous nous 
sommes tournés vers les enquêtés, qui ont fourni des éléments 
de réponse essentiels, comme le montre le graphique suivant: 
 

 
Source: Banon Donatien, enquêtes de terrain 2024 

 
Figure 5. Facteurs explicatifs des contraintes observées dans la 

gestion logistique 
 
Selon les données recueillies, 40 % des enquêtés attribuent ces 
contraintes à la proximité géographique de la zone avec des 
zones de conflit. Cette proximité rend les opérations plus 

complexes et expose la gendarmerie à des risques accrus. 
Parallèlement, 33 % des répondants soulignent que 
l'inadéquation des infrastructures constitue un facteur majeur 
limitant l'efficacité des interventions. Des infrastructures 
insuffisantes peuvent entraîner des retards et des difficultés 
logistiques, compromettant ainsi la réponse aux crises. Enfin, 
27 % des enquêtés affirment que les contraintes sont également 
liées à l'inadéquation des ressources financières et humaines, 
ce qui limite la capacité d'action de la gendarmerie. Ces 
résultats mettent en lumière les enjeux cruciaux auxquels la 
gendarmerie est confrontée dans la gestion logistique des crises 
humanitaires, soulignant la nécessité d'une réponse adaptée 
pour améliorer l'efficacité des interventions. 
 
Proximité géographique de la zone opérationnelle nord 
avec des zones de conflits 
 
Non-respect des normes internationales et adaptations 
nécessaires: Les normes internationales, telles que celles 
établies par le HCR, recommandent une distance minimale de 
50 à 100 km entre les zones opérationnelles et les conflits 
actifs pour garantir la sécurité. Toutefois, la zone 
opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire ne respecte pas cette 
norme en raison de sa proximité immédiate avec des pays 
comme le Burkina Faso et le Mali. Cette situation expose la 
région à des risques sécuritaires majeurs, notamment 
l'infiltration de groupes armés non étatiques. Des villes comme 
Ferkessédougou et Tengréla, situées à moins de 30 km de la 
frontière burkinabé, sont particulièrement vulnérables aux 
menaces liées aux groupes terroristes actifs dans la région du 
Sahel. Un gendarme local souligne cette réalité : « Nous 
devons constamment surveiller les mouvements suspects près 
de la frontière. La menace est réelle, et nous devons être prêts 
à réagir à tout moment pour protéger les populations locales 
et les intervenants humanitaires ». 
 
Défis logistiques et humanitaires: La proximité des zones de 
conflit engendre des défis logistiques considérables. Les 
convois humanitaires doivent emprunter des routes souvent 
peu sûres, exposées à des attaques ou à des barrages illégaux. 
L'établissement de bases humanitaires permanentes est 
également compliqué par l'instabilité persistante. Les 
infrastructures locales, déjà fragiles, sont rapidement saturées 
par l'afflux de personnes déplacées, limitant ainsi la capacité à 
fournir une aide efficace. Les centres de santé et les points 
d'eau potable sont souvent surutilisés, aggravant les conditions 
de vie des populations locales et des réfugiés. Un agent d'ONG 
témoigne : « Les routes sont dangereuses, et nous devons 
souvent recourir à des escortes armées pour acheminer l'aide. 
Cela ralentit considérablement nos opérations et augmente les 
coûts ». 
 
Tensions sociales et communautaires: L'afflux de personnes 
déplacées, fuyant les conflits dans les pays voisins, crée des 
tensions sociales entre les communautés locales et les 
nouveaux arrivants. Les ressources limitées, telles que l'eau, la 
nourriture et les terres agricoles, deviennent des sources de 
conflits. Ces tensions peuvent dégénérer en violences 
intercommunautaires, compliquant ainsi les missions de la 
gendarmerie. De plus, les populations locales peuvent 
percevoir les interventions humanitaires comme favorisant les 
réfugiés au détriment de leurs propres besoins, entraînant un 
manque de coopération. Un leader communautaire résume 
cette problématique : « Nous accueillons les réfugiés, mais nos 
ressources sont limitées. Si rien n'est fait pour soutenir aussi 
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les communautés locales, les tensions vont continuer à monter 
».La proximité géographique de la zone opérationnelle nord de 
la Côte d'Ivoire avec des zones de conflit représente un défi 
majeur pour la Gendarmerie nationale. Il est essentiel d'adapter 
les interventions humanitaires et de renforcer la coopération 
entre les communautés locales et les réfugiés pour atténuer les 
tensions sociales et garantir une réponse efficace aux crises 
humanitaires. 
 
Inadéquation des infrastructures: L’inadaptation des 
infrastructures dans la zone opérationnelle nord de la Côte 
d'Ivoire se manifeste par une insuffisance d’équipements de 
base, une vétusté généralisée des installations existantes et une 
absence totale d’infrastructures dans certaines zones. Cette 
situation complique considérablement la gestion des crises 
humanitaires, car les acteurs sur le terrain ne disposent pas des 
outils nécessaires pour intervenir efficacement. Un gendarme 
souligne : « Nos postes de commandement sont souvent dans 
un état déplorable. On manque d’électricité, d’eau potable, et 
parfois même de toits en bon état. Travailler dans ces 
conditions, c’est comme essayer d’éteindre un feu avec un 
verre d’eau. » Un acteur humanitaire ajoute : « Dans certaines 
zones, il n’y a tout simplement pas d’infrastructures. On doit 
tout improviser, des abris aux entrepôts, et ça prend un temps 
précieux que nous n’avons pas en situation de crise. » Une 
victime témoigne : « Quand on arrive dans un camp de 
déplacés, on voit qu’il n’y a rien. Pas de toilettes, pas d’eau, 
pas de nourriture. C’est comme si on nous avait oubliés. » 
 
Infrastructures routières: un frein à la mobilité et à la 
rapidité des interventions: Les infrastructures routières dans 
la zone opérationnelle nord sont souvent vétustes, mal 
entretenues, voire inexistantes dans certaines zones. Cela pose 
un problème majeur pour la Gendarmerie nationale et les 
acteurs humanitaires, qui dépendent de la mobilité pour 
intervenir rapidement. Pendant la saison des pluies, les routes 
deviennent impraticables, ce qui retarde l’acheminement des 
secours et met en péril la vie des populations vulnérables. Un 
gendarme exprime sa frustration : « Quand il pleut, c’est la 
catastrophe. Les routes sont impraticables, et nos véhicules 
restent coincés pendant des heures. On ne peut pas intervenir 
rapidement, et chaque minute perdue peut coûter des vies. » 
Un acteur humanitaire ajoute : « Nous avons dû annuler 
plusieurs convois parce que les routes étaient impraticables. 
Les médicaments et la nourriture n’arrivent pas à temps, et les 
populations souffrent. » Une victime témoigne : « Quand on a 
fui notre village, on a marché pendant des heures sous la 
pluie. Les routes étaient tellement mauvaises que même les 
camions de secours ne pouvaient pas passer. On se sent 
abandonnés. » 
 
Postes de commandement et moyens de communication 
obsolètes: Les postes de commandement dans la zone 
opérationnelle nord sont souvent mal équipés, avec des 
moyens de communication obsolètes qui limitent la 
coordination entre les différents acteurs. Cette situation rend 
difficile la gestion des crises humanitaires, car les informations 
ne circulent pas efficacement. Un gendarme déclare : « Nos 
radios ne fonctionnent pas toujours, et on doit parfois compter 
sur des téléphones portables avec un réseau instable. C’est 
difficile de coordonner les opérations dans ces conditions. » 
Un acteur humanitaire ajoute : « Sans communication fiable, 
on travaille en silo. On ne sait pas ce que font les autres, et ça 
crée des doublons ou des oublis dans les interventions. » Une 
victime souligne : « Quand on a besoin d’aide, on ne sait pas à 

qui s’adresser. Les gendarmes et les humanitaires semblent 
parfois désorganisés. » 
 
Infrastructures de stockage et d’accueil : un défi logistique 
et humanitaire: Le manque d’infrastructures de stockage et 
d’accueil pour les populations vulnérables constitue un 
problème récurrent. Les gendarmes et les humanitaires doivent 
souvent improviser des solutions de fortune, compromettant 
ainsi la qualité des secours. Un gendarme témoigne: 
 
 « On n’a pas de lieux adaptés pour accueillir les déplacés. On 
doit les installer dans des écoles ou des églises, mais ce n’est 
pas idéal. » Un acteur humanitaire ajoute : « Sans 
infrastructures de stockage, les vivres et les médicaments sont 
souvent exposés à la chaleur ou à la pluie. On perd une partie 
des ressources avant même de pouvoir les distribuer. » Une 
victime déclare : « On dort à même le sol, sans toit ni 
couverture. Les vivres qu’on nous donne sont parfois avariés 
parce qu’ils n’ont pas été bien stockés. » 
 
L’inadaptation des infrastructures dans la zone opérationnelle 
nord de la Côte d'Ivoire représente un obstacle majeur pour la 
Gendarmerie nationale et les acteurs humanitaires. Que ce soit 
à travers les routes impraticables, les postes de commandement 
mal équipés ou le manque d’infrastructures d’accueil, cette 
situation illustre comment les lacunes matérielles freinent les 
interventions et exacerbent les crises humanitaires.  
  
Inadéquation des ressources financières et humaines dans 
la gestion des crises humanitaires: L'inadéquation des 
ressources financières et humaines constitue un défi majeur 
pour la Gendarmerie nationale en Côte d'Ivoire, 
particulièrement dans la zone opérationnelle nord. Ce manque 
de moyens matériels et de personnel qualifié entrave la 
capacité des forces de sécurité à anticiper et à répondre 
efficacement aux crises humanitaires. Les conséquences sont 
significatives : les interventions sont souvent retardées, et les 
besoins urgents des populations touchées ne sont pas satisfaits. 
Les forces de sécurité se trouvent contraintes de prioriser 
certaines crises, laissant d'autres sans réponse adéquate. Un 
gendarme souligne : « Nous sommes souvent confrontés à des 
situations d'urgence où nous savons que notre intervention est 
cruciale. Malheureusement, avec les ressources financières 
limitées, nous ne pouvons pas déployer autant de gendarmes 
que nécessaire. Cela signifie que nous devons souvent choisir 
quelles crises traiter en priorité, laissant d'autres sans 
réponse. » 
  
Importance des ressources financières et humaines: Les 
ressources financières sont essentielles pour couvrir les coûts 
logistiques, tels que le transport, l'hébergement, et 
l'équipement médical. Un financement insuffisant limite la 
mobilité des équipes et la coordination entre les acteurs 
humanitaires. Un gendarme témoigne :« La plupart de nos 
véhicules sont en mauvais état en raison du manque de 
financement pour l'entretien. Cela affecte directement notre 
capacité à répondre rapidement aux appels d'urgence. Quand 
nous avons besoin de nous déplacer, nous perdons un temps 
précieux à essayer de réparer des véhicules, ce qui nuit à notre 
efficacité. ». En parallèle, les ressources humaines doivent 
inclure un personnel qualifié, formé pour gérer les situations de 
crise. Le déficit en gendarmes disponibles, souvent mal formés 
pour les interventions humanitaires, réduit la capacité de 
réponse et complique la sécurité des équipes sur le terrain. Un 
acteur humanitaire ajoute :« La Gendarmerie joue un rôle 
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essentiel dans nos opérations, mais leur manque de ressources 
humaines et financières complique notre travail. Sans une 
présence suffisante de gendarmes formés, il devient difficile 
d'assurer la sécurité des équipes humanitaires et des 
populations vulnérables. » 
  
Non respect des normes internationales et conséquences: 
Les normes établies par l'ONU et le CICR recommandent que 
les États consacrent au moins 2 % de leur budget national à la 
gestion des crises. Cependant, la Gendarmerie nationale 
souffre d'un budget largement insuffisant, ce qui entraîne des 
retards dans les interventions et des conditions précaires pour 
les populations déplacées. Une victime témoigne :« Lorsque la 
crise a éclaté, j'ai vu des gendarmes arriver, mais ils étaient si 
peu nombreux. Ils ne pouvaient pas couvrir toutes les zones 
touchées. Beaucoup de gens avaient besoin d'aide, mais ils ne 
pouvaient pas être partout à la fois. Nous avons dû attendre 
longtemps avant de recevoir de l'aide. ». Cette situation crée 
un cercle vicieux, aggravant la souffrance des personnes 
touchées par les crises humanitaires. En résumé, l'inadéquation 
des ressources financières et humaines constitue un obstacle 
majeur à la gestion efficace des crises humanitaires par la 
Gendarmerie nationale, compromettant ainsi la sécurité et le 
bien-être des populations vulnérables. 
  

DISCUSSION DES RÉSULTATS 
 
La zone opérationnelle nord de la Côte d'Ivoire, marquée par 
une instabilité socioéconomique et une proximité avec des 
zones de conflit, est régulièrement confrontée à des crises 
humanitaires. La Gendarmerie Nationale, acteur clé dans la 
gestion de ces crises, fait face à des défis logistiques majeurs 
dus à des infrastructures défaillantes, des ressources limitées et 
une coordination insuffisante avec d'autres acteurs 
humanitaires. L'étude émet l'hypothèse que ces contraintes 
logistiques s'expliquent principalement par des facteurs 
socioéconomiques et géographiques, incluant la proximité avec 
des zones de conflit, le manque d'infrastructures adéquates, et 
l'insuffisance des ressources financières et humaines. Les 
résultats de l'analyse confirment que la proximité géographique 
avec des zones de conflit complique la gestion des crises 
humanitaires, en favorisant les mouvements de populations 
déplacées et les infiltrations d'acteurs armés. Des études 
récentes, comme celles de Koné et al. (2020) et Traoré (2021), 
corroborent cette observation, soulignant que cette situation 
crée une instabilité constante qui entrave le déploiement de 
vivres et de matériel humanitaire. Par ailleurs, l’inadéquation 
des infrastructures, notamment le mauvais état des routes et le 
manque de moyens de communication, pose de sérieux défis 
logistiques, comme l’indiquent les recherches de Diabaté 
(2022) et Koné et al. (2020). Enfin, la troisième hypothèse 
souligne que les ressources financières et humaines souvent 
inadéquates aggravent les contraintes logistiques rencontrées 
par la Gendarmerie Nationale. Les gendarmes interrogés ont 
rapporté que le manque de moyens financiers et de personnel 
formé spécifiquement à la gestion logistique des crises limite 
la qualité des interventions. Des études récentes, telles que 
celles de Diabaté (2022) et Kouamé (2023), confirment que ces 
insuffisances prolongent les délais d’intervention et nuisent à 
l’efficacité des missions. L'originalité de notre recherche réside 
dans son approche intégrée, combinant témoignages directs et 
analyse des impacts des contraintes logistiques, tout en 
proposant des solutions concrètes pour améliorer la gestion des 
crises humanitaires. 

 

CONCLUSION 
 
Au terme de cette recherche, il est clair que la Gendarmerie 
Nationale, dans le cadre de sa gestion logistique des crises 
humanitaires dans la zone opérationnelle nord de la Côte 
d'Ivoire, a déployé diverses interventions positives. Encadrée 
par des textes juridiques nationaux et internationaux, elle a le 
mandat de protéger et d'assister les populations en situation de 
crise. Pour cela, la Gendarmerie sécurise les opérations et les 
convois humanitaires, établit des corridors humanitaires pour 
faciliter l'accès aux zones reculées, et coordonne les acteurs 
impliqués, y compris les agences des Nations Unies et les 
ONG. Elle participe également à la cartographie des 
ressources, au partage d'informations en temps réel, et à 
l'établissement de protocoles opérationnels, tout en formant et 
sensibilisant ses forces et les populations locales aux enjeux 
humanitaires et sécuritaires. Cependant, malgré l'importance 
de son action, la Gendarmerie Nationale fait face à plusieurs 
contraintes majeures qui entravent son efficacité. Ces défis 
incluent des contraintes humanitaires et sociales, comme les 
flux migratoires incontrôlés, la présence de groupes armés, et 
les tensions communautaires. L'accès difficile à certaines 
localités, dû à des routes impraticables et à l'absence de ponts, 
complique également les interventions d'urgence. De plus, les 
postes de commandement mal équipés et les moyens de 
communication insuffisants limitent la coordination entre les 
équipes sur le terrain et les centres de décision. Les ressources 
financières et humaines insuffisantes, notamment un budget 
limité et un manque de gendarmes qualifiés, réduisent encore 
la capacité de la Gendarmerie à répondre efficacement aux 
besoins des populations.Pour surmonter ces obstacles, 
plusieurs mesures ont été proposées. Le renforcement des 
infrastructures, en améliorant les routes et en construisant des 
bases logistiques, est essentiel pour garantir l’accessibilité des 
zones reculées. L'optimisation des ressources financières et 
matérielles, via l'augmentation des budgets et la mise en place 
de partenariats public-privé, permettrait de doter la 
Gendarmerie des moyens nécessaires. Le renforcement des 
ressources humaines par la formation spécialisée et le 
recrutement de personnel supplémentaire est crucial pour 
améliorer l’efficacité opérationnelle. Enfin, l'amélioration de la 
coordination avec les acteurs humanitaires et l'intégration de 
nouvelles technologies, comme les drones et les systèmes de 
géolocalisation, offrent des solutions innovantes pour renforcer 
la réactivité des interventions. Ces mesures, combinées à une 
approche intégrée et collaborative, pourraient transformer les 
défis actuels en opportunités pour améliorer la gestion des 
crises humanitaires. À l'avenir, il sera essentiel d'évaluer 
l'impact de ces interventions et d'explorer de nouvelles 
stratégies innovantes qui tiennent compte des dynamiques 
socioéconomiques et géopolitiques de la région, afin de 
garantir une réponse humanitaire durable et efficace. 
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